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R éuni à Dakar du 26 au 28 avril
2000, le Forum mondial sur l’édu-
cation a été plus qu’une simple

conférence internationale : un vibrant car-
refour d’échanges, fourmillant d’idées
nouvelles, d’opinions divergentes, de dis-
cussions fertiles et d’engagements résolus.
Pendant trois jours, quelque 1100 partici-
pants, tous parties prenantes du mouve-
ment de l’Education pour tous, ont débattu
de stratégies et écouté les déclarations
d’intervenants de tous horizons, des ensei-
gnants de pays en développement aux
chefs d’Ét a t .

Sans relâche, les participants ont réaffirmé
qu’il était possible et nécessaire de répondre
d’urgence aux besoins éducatifs fondamen-
taux de tous, car aucun pays ne réussira
sans l’éducation dans la nouvelle économie
mondiale basée sur la connaissance. Chacun
a tenu à rappeler que ce vœu ne se réalisera
qu’au prix de l’engagement politique de
tous les partenaires concernés.

«Grâce à une volonté politique sans faille,
certains pays ont réalisé des progrès remar-
quables [...]. Ils apportent la preuve que la
réussite de l’Education pour tous s’appuie
d’abord sur l’engagement politique», a
déclaré Koïchiro Matsuura, Directeur géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO). La conférence a réuni plus de
100 ministres de l’éducation, les dirigeants
des principales organisations internationales
et agences d’aide bilatérales, des universi-
taires, des décideurs, des activistes poli-
tiques, des enseignants et des apprenants.

Invité par le gouvernement du Sénégal, le
Forum était organisé par l’UNESCO au
nom du Programme des Nations Unies pour
le développement (PNUD), du Fonds des
Nations Unies pour la population (FNUAP),
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF) et de la Banque mondiale, en
collaboration avec des agences bilatérales,
des banques de développement, des organes
intergouvernementaux et des organisations
non gouvernementales.

Un bilan historique de l’éducation

Fait exceptionnel, le Forum mondial sur
l’éducation s’est fait précéder par le Bilan
de l’EPT à l’an 2000, inventaire massif et

détaillé de l’état de l’éducation de base dix
ans après la Conférence mondiale sur l’édu-
cation pour tous réunie à Jomtien,
Thaïlande, en 1990 (voir les résultats du
Bilan p. 6 et 7).  

Plus de 180 pays ont participé à cette éva-
luation et présenté leurs résultats lors de six
conférences régionales, à la fin de 1999 et
au début de 2000, qui ont chacune adopté
un cadre régional d’action. Quatorze études
thématiques, portant sur des thèmes éduca-
tifs d’intérêt mondial, une série de rapports
sur les acquis scolaires et les conditions
d’enseignement et d’apprentissage et vingt

études de cas ont complété les évaluations
n a t i o n a l e s .

Le Forum devait analyser ces données, éva-
luer où et pourquoi les objectifs n’avaient
pu être atteints et renouveler les engage-
ments afin que la vision de l’Education pour
tous devienne réalité. 

L’espoir et l’optimisme qui avaient porté la
conférence de Jomtien, en 1990, ont été
tempérés par la constatation qu’en dépit des
progrès, l’objectif d’universalisation de
l’éducation de base en 2000 n’a pas été
atteint. Comme l’a déclaré M. Matsuura, «la
vision élargie de l’Education pour tous pro-

clamée il y a dix ans à Jomtien n’a rien
perdu de sa sagesse et de sa pertinence.
Mais nous ne pouvions prévoir les événe-
ments parfois tragiques de la décennie qui
ont affecté l’ensemble des sociétés et,
consécutivement, leurs systèmes éducatifs.» 

Une nouvelle initiative 
en faveur des filles

Le Forum s’est ouvert par un discours de
bienvenue de Abdoulaye Wade, Président
de la République du Sénégal, qui a rappelé
que l’éducation doit être reconnue comme
un droit fondamental de l’homme.

Respecter ces droits, a-t-il déclaré, est indis-
pensable au bon fonctionnement d’une
société démocratique. La démocratie, a
poursuivi M. Wade, «se construit comme
un édifice, liberté par liberté, droit par droit,
jusqu’à celui qui fait déborder le vase et...
provoque l’alternance.»

Dans son discours inaugural, le Secrétaire
général des Nations Unies Kofi Annan a
martelé ce qui allait devenir l’un des leitmo-
tive du Forum de Dakar : bien que d’impor-
tants progrès aient été réalisés vers l’objectif
d’Education pour tous, beaucoup reste à
faire. Selon M. Annan, le niveau éducatif de
nombreux pays en développement a connu

En avril 2000, quelque 1100 représentants de 164 pays se sont réunis à Dakar (Sénégal) pour le
Forum mondial sur l’éducation. A cette occasion, la communauté internationale s’est engagée à
assurer durablement d’ici à 2015 l’accès de tous à une éducation de base de qualité.

Nouvel engagement mondial
pour l’éducation de base
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Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, annonce une initiative
décennale pour l’éducation des filles au Forum mondial sur l’éducation. 
A sa droite, Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO. A sa
gauche, James D. Wolfensohn, Président de la Banque mondiale. 
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une remarquable amélioration. «La propor-
tion d’adultes analphabètes n’a cessé de
reculer dans le monde. L’explosion techno-
logique a ouvert à des millions de per-
sonnes de nouvelles possibilités d’appren-
tissage. Nous comprenons mieux comment
renforcer les capacités afin d’assurer une
éducation de base pour tous. Cela étant, il y
a encore 800 millions d’adultes analpha-
bètes dans le monde, dont la plupart sont
des femmes. Un fossé béant sépare ceux
qui ont accès aux nouvelles technologies et
ceux qui en sont exclus. Deux cent cin-
quante millions d’enfants travaillent, sou-
vent dans des conditions dangereuses et
insalubres. Et selon les estimations les plus
sages, plus de 110 millions d’enfants d’âge
scolaire ne vont pas à l’école», a-t-il déclaré.

M. Annan a annoncé une nouvelle initiative
des Nations Unies afin de «réduire sensi-
blement, d’ici à 2015, l’écart entre garçons
et filles» dans le primaire et le secondaire.

«L’éducation des filles est un outil efficace
de développement social. Les avantages en
sont immédiats sur les plans de la nutrition,
de la santé, de l’épargne et des réinvestisse-
ments, tant à l’échelon de la famille qu’à
ceux de la collectivité et du pays», a com-
menté M. Annan.

Le Cadre d’action de Dakar

Les résultats du Bilan de l’EPT à l’an 2000
ont servi de point de départ à la redéfinition
des stratégies futures du mouvement de
l’Education pour tous. Le Forum mondial
sur l’éducation a adopté le Cadre d’action
de Dakar, intitulé L’éducation pour tous :
tenir nos engagements collectifs. Ce Cadre
engage tous les gouvernements à garantir à
tous une éducation de base de qualité d’ici
à 2015, notamment aux filles, et s’accom-
pagne de la promesse solennelle, de la part
des pays et organismes bailleurs, qu’«aucun
pays qui a pris un engagement sérieux en
faveur de l’éducation de base ne verra ses
efforts contrariés par le manque de res-
s o u r c e s . »

Face aux défis du XXIe siècle, le Cadre
d’action de Dakar souligne qu’il est indis-
pensable d’apporter une éducation de quali-
té et d’atteindre tous ceux qui restent exclus
de l’éducation : filles, enfants travailleurs,
enfants des minorités ethniques et enfants
meurtris par la violence, les conflits, les
handicaps et le VIH/sida. 

«Nous devons admettre que pour scolariser
les 5 à 30% d’enfants encore exclus, il fau-
dra sans doute des approches plus inno-
vantes — et plus coûteuses — que pour les
70 à 95% déjà scolarisés», a remarqué
Carol Bellamy, Directrice générale de
l ’ U N I C E F .

Les activités de suivi s’exerceront  essen-
tiellement au niveau national. Tous les pays
devront dresser d’ici à l’an 2002 des plans
nationaux d’action proposant des stratégies

(Suite p. 4)

Nous devons faire mieux
Par Koïchiro Matsuura

Le mouvement de l’Education pour tous se trouve à un tournant de son histoire.
Beaucoup a été fait, mais doit encore l’être, et mieux. En attirant l’attention sur les
défaillances de la décennie écoulée, le Forum mondial sur l’éducation (Dakar, avril 2000)
a souligné la nécessité d’une action concertée de l’ensemble des partenaires. Etats
membres, pays donateurs, société civile et organisations des Nations Unies, tous ont un
rôle à jouer, au sein de partenariats dynamiques, sous la houlette de l’UNESCO. Mais
l’un des grands messages de Dakar est qu’en renouvelant leur engagement à l’égard de
l’éducation pour tous, les Etats membres ont eu le sentiment que cette entreprise était la
leur, et que le suivi doit en tenir compte et s’en faire le reflet.

Il ne s’agit donc plus de gestion des affaires courantes. Il va nous falloir, enfin, entre-
prendre les changements radicaux qui vont
nous permettre d’atteindre nos objectifs. Les
pays vont devoir prendre eux-mêmes la tête de
la mobilisation des efforts et des ressources au
niveau national et assurer la participation de la
société civile. Leur détermination sera essen-
tielle à notre succès. Mais notre soutien leur sera tout aussi indispensable. Nous devrons
également mobiliser des ressources financières et humaines plus importantes tant à l’in-
térieur, au sein même de nos organisations, qu’à l’extérieur, auprès des agences d’aide
bilatérale et multiltérale.

L’UNESCO jouera son rôle. A Dakar, nous avons non seulement reçu un plus large man-
dat, mais aussi endossé une responsabilité élevée, parce que nous avons pu montrer que
notre Organisation est la seule à pouvoir mobiliser à la fois la volonté politique des gou-
vernements et l’engagement de la société civile. M’appuyant sur cet avantage comparatif,
j’ai l’ambition de faire de l’UNESCO une autorité incontestée, et je dirais même une réfé-
rence intellectuelle, stratégique et éthique en matière d’éducation.

L’UNESCO s’efforcera de renforcer la capacité des pays en les aidant à réaliser ce que
l’argent seul ne peut faire dans quatre directions : 

Construire une éducation dont le contenu et les méthodes soient axés sur les réalités
sociales et culturelles. Cela est indispensable si l’on veut une réelle adhésion des popu-
lations auxquelles elle est destinée. Mais cette éducation doit également être adaptée
aux enjeux d’une société mondialisée.

Développer des services d’éducation de base accessibles à tous, y compris aux plus
pauvres, aux adultes analphabètes et aux enfants exclus du système scolaire - parce
qu’ils travaillent, vivent dans la rue ou sont réfugiés - grâce à une stratégie faisant appel
tant au système éducatif formel qu’à l’ensemble des alternatives offertes par le secteur
non formel.

Maîtriser les technologies modernes de l’information et de la communication pour tous,
en particulier en vue d’apporter l’éducation aux groupes exclus et défavorisés et d’amé-
liorer et de renforcer l’enseignement traditionnel.

Substituer aux structures éducatives coûteuses, rigides et culturellement aliénantes des
systèmes moins coûteux parce que plus flexibles, plus diversifiés et abordables pour
tous, sans jamais sacrifier la qualité.

J’ai dit très clairement que l’Education pour tous est pour l’UNESCO la priorité suprême,
sa tâche la plus urgente et aussi la plus noble. J’entends mener ce combat avec toute la
résolution et toute la force morale et intellectuelle dont je suis capable, soutenu par l’en-
semble des partenaires de l’UNESCO. L’éducation de base demeure le seul espoir de
permettre à toutes les nations de créer une culture authentiquement démocratique, par-
venant ainsi à un niveau de stabilité politique sans lequel le développement s’écarte du
respect des droits de l’homme. Nous devons aujourd’hui, résolument, tourner la page des
promesses non tenues.

Koïchiro Matsuura est le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture (UNESCO).
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concrètes pour toucher les exclus de l’édu-
cation. Ces plans seront élaborés dans le
cadre des efforts généraux de développe-
ment et de lutte contre la pauvreté, et
devront, entre autres, préciser les réformes,
prévoir les indicateurs de performance à
mi-parcours et fixer les priorités budgé-
taires permettant d’atteindre les objectifs au
plus tard en 2015.

Les activités régionales de soutien des
efforts nationaux s’appuieront sur les orga-
nisations, réseaux et initiatives mis en
place aux plans régional et sous-régional.
L’UNESCO est chargée de coordonner le
suivi du Forum mondial sur l’éducation
(voir notre article p. 5).  

S’agissant du financement des plans
nationaux, plusieurs ministres du dévelop-
pement international des pays industrialisés
se sont dit prêts à accorder des fonds sup-
plémentaires aux pays en développement
disposant de plans éducatifs adéquats, de
budgets transparents, d’engagements finan-
ciers et d’une bonne gouvernance.

«Si les pays en développement sont prêts à
de tels engagements, ce sera aux pays
bailleurs, ensuite, de montrer leur volonté
politique et de leur fournir les ressources
nécessaires», a souligné Maria Minna,
ministre de la Coopération internationale du
Canada, qui s’exprimait au nom de douze
pays donateurs.

La Banque mondiale a annoncé un plan
‘accéléré’ pour encourager les gouverne-
ments à réaliser l’éducation de base gratuite
pour tous les enfants d’ici à 2015. «Aucun
pays disposant d’un plan viable et durable
de réalisation de l’EPT ne se verra dans
l’incapacité de le mettre en œuvre par
manque de ressources extérieures», a décla-
ré James D. Wolfensohn, Président de la
Banque mondiale. 

De nouveaux défis

Les mutations imprévisibles qui sont inter-
venues dans le monde au cours de la décen-
nie ont alimenté une bonne part des débats
de Dakar. D’abord, la planète compte
aujourd’hui trente pays de plus qu’il y a dix
ans. Ensuite, on a vu proliférer les conflits
ethniques et croître le nombre des réfugiés
et déplacés. Troisièmement, il est aujour-
d’hui admis que l’éducation doit être perçue
en termes ‘mondiaux’ autant que
‘nationaux’ ; quant au rôle du secteur privé
dans l’éducation ‘publique’, il est de mieux
en mieux accepté. Enfin, les organisations
non gouvernementales et autres représen-
tants de la société civile se montrent beau-
coup plus critiques à l’égard des agences
d’aide au développement qu’ils ne l’étaient
en 1990.

Trois faits nouveaux ont également été au
cœur des discussions de Dakar. Le premier
est la révolution des technologies de la
communication et de l’information, qui est
en train de transformer presque toutes les

institutions humaines. L’Internet n’existait
pas en 1990, et les participants du Forum
ont réfléchi aux moyens de mettre ces nou-
velles technologies au service de l’EPT. Le
second est la pandémie de VIH/sida, dont
les effets sont dévastateurs sur le personnel
enseignant de nombreux pays, tout particu-
lièrement en Afrique subsaharienne. Enfin,
on a vu se creuser ce que M. Matsuura a
qualifié de «fossé grandissant entre riches
et pauvres». Inlassablement, les interve-
nants du Forum ont rappelé que la pauvreté
était le seul grand facteur empêchant de
nombreux gouvernements d’atteindre les
objectifs d’éducation pour tous. Beaucoup
ont plaidé en faveur de la réduction ou de
l’annulation de la dette, première étape
indispensable, selon eux, vers une solution
du problème.

Un appel pressant à l’action

L’actualité du Forum ne s’est pas cantonnée
aux salles de conférence. Le jour de l’ou-
verture, des centaines d’enfants sénégalais,
mobilisés par la Campagne mondiale pour
l’éducation, ont défilé devant l’entrée prin-
cipale, brandissant des pancartes rappelant

à la communauté internationale qu’elle
n’avait pas rempli sa promesse de scolariser
tous les enfants.

Thomas Bediako, porte-parole de la
Consultation internationale des organisa-
tions non gouvernementales qui a précédé
la conférence de Dakar, a reproché au
Cadre d’action son caractère imprécis. «On
est frappé par le contraste entre les obliga-
tions qui lient les gouvernements du Sud, et
l’absence d’engagements comparables de la
part des gouvernements du Nord et des
agences multilatérales», a-t-il regretté, ajou-
tant  que les ONG  ne ‘quitteraient pas le
terrain’. «Nous continuerons de mener
campagne au niveau local, national et inter-
national», a-t-il précisé.

Kofi Annan a rappelé aux participants que
le Forum était «un test pour la communauté
internationale. Il y a dix ans, à Jomtien,
nous nous sommes fixé comme objectif
d’assurer une éducation de base pour tous.
Nous sommes encore loin du but. A l’ou-
verture de cette conférence, engageons-
nous à tout mettre en œuvre pour l’at-
teindre.» ■

No. 39 – Eté 2000
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Analyse

Le rôle directeur de l’UNESCO a été clai-
rement confirmé par le Forum mondial sur
l’éducation. «L’UNESCO continuera d’as-
sumer le rôle qui lui a été confié d’assurer
la coordination entre les partenaires de
l’EPT et de maintenir la dynamique de leur
coopération [...]. L’UNESCO fera office de
secrétariat. Elle réaxera son programme
d’éducation de manière à placer les résul-
tats et les priorités de Dakar au cœur de
son activité,» précise le Cadre d’action de
Dakar. 

Le Directeur généra l de l’UNESCO,
Koïchiro Matsuura, s’est félicité de ce
nouveau mandat et s’est aussitôt employé
à réorganiser l’Organisation pour qu’elle
exerce son nouveau rôle. Le Secrétariat
du Forum consultatif international sur
l’éducation pour tous a été dissous (voir
l’encadré) et un groupe stratégique inter-
sectoriel créé pour coordonner les activi-
tés de suivi et faire en sorte que le Cadre
d’action de Dakar inspire l’ensemble des
activités de l’UNESCO concernant l’édu-
c a t i o n .

Un projet de Plan d’action est d’ores et
déjà sur la table, ébauchant les modalités
pratiques de mise en œuvre du Cadre
d’action aux niveaux national, régional et
international. Il propose aussi des disposi-
tifs d’application et des estimations bud-
gétaires. Les priorités de l’UNESCO sont
claires et au nombre de trois : un, assurer
la poursuite des activités au plan national,
deux, renforcer la coopération avec les
agences d’aide au développement, et trois,
améliorer les partenariats avec les organi-
sations non gouvernementales et assurer
la synergie entre toutes les parties pre-
nantes du mouvement de l’Education pour
t o u s .

Conformément au Cadre d’act ion de
Dakar, l’UNESCO a décidé de créer deux
organes qui serviront de leviers pour l’en-
gagement politique et la mobilisation des
ressources techniques et financières. 

Une accélération des efforts

Le Directeur général de l’UNESCO consti-
tuera un groupe informel de haut niveau,
de vingt à vingt-cinq personnes, compre-
nant des représentants de pays en dévelop-
pement, de pays donateurs et d’agences
d’aide multilatérale. Ce groupe aura pour
mission d’entretenir et d’accélérer la dyna-

mique politique créée à Dakar. Il se réunira
pour la première fois avant le premier anni-
versaire du Forum de Dakar.

Un groupe de travail sur l’Education pour
tous, de nature plus technique, sera chargé
d’étudier et de superviser la mise en œuvre
du suivi de Dakar. Il fournira une direction
technique au mouvement de l’EPT dans
son ensemble, construira et appuiera des
partenariats, soutiendra les réseaux régio-
naux et sous-régionaux et assurera la coor-
dination entre les diverses initiatives inter-
institutions en matière d’EPT. Il participera
également à la coordination de l’aide à tous
les niveaux. Ce groupe comprendra une
trentaine de personnes, dont des représen-
tants des pays en développement, des
agences bilatérales et multilatérales, de la
société civile, des réseaux régionaux, de
l’OCDE et du G8. Il sera présidé par le
Sous-Directeur général pour l’éducation de
l’UNESCO et tiendra sa première réunion
en novembre 2000.

Domaines d’action stratégiques

L’UNESCO va également promouvoir
l’élaboration ou la consolidation d’une
série de programmes phares interinstitu-
tions, conformes aux objectifs fixés à
Dakar. Ces programmes couvriront un cer-
tain nombre de domaines stratégiques de
premier plan, tels que l’éveil de la petite
enfance, l’éducation des filles, l’alphabéti-
sation en situation d’urgence, la lutte
contre le VIH/sida et autres questions
d’ordre sanitaire.

En outre, l’Organisation prévoit la création
d’un observatoire chargé d’évaluer les pro-
grès de l’Education pour tous, sous les aus-
pices de l’Institut de statistique  de
l’UNESCO. 

Enfin, l’UNESCO travaillera en collabo-

ration avec le Comité d’aide au dévelop-
pement (CAD) de l’OCDE, l’UNICEF, la
Banque mondiale, le G8, le Club de Paris
et divers pays en développement, dans le
but de garantir un flux financier plus
rationnel en faveur de l’éducation de
b a s e .

Un soutien technique aux pays

Au niveau régional, l’UNESCO prévoit
d’organiser des conférences régionales ou
sous-régionales afin de permettre à toutes
les parties prenantes de l’EPT de discuter
des besoins, de la mobilisation financière
et des modalités de la coopération au plan
régional.

Les réseaux existants pour l’éducation de
base seront mobilisés et l’organisation
des Nations Unies la mieux représentée
dans chaque région sera chargée d’assu-
rer la synergie de ces réseaux. Enfin,
l’UNESCO, en collaboration avec ses
partenaires, organise ra  réunions  et
séances de formation pour renforcer la
capacité des pays, en particulier dans le
domaine de la collecte et du traitement
des données.

Au niveau nat iona l, l’UNESCO met
actuellement la dernière main aux
Principes directeurs nationaux qui aideront
les pays à «se mettre au travail» et, en par-
ticulier, à créer ou améliorer des comités
de coordination nationale. 

L’UNESCO et ses partenaires offriront en
outre une assistance technique pour aider
les pays à préparer ou adapter leurs plans
d’act ion nat ionaux. Cet te ass istance
s’adressera en premier lieu aux pays les
plus engagés dans la réalisation de l’ob-
jectif d’Education pour tous et ne dispo-
sant pas encore de mécanisme de coordi-
n a t i o n .

L’UNESCO conduira le mouvement de l’Education pour tous au vingt-et-unième siècle. L’effort
portera d’abord sur le lancement d’une initiative mondiale visant à élaborer les stratégies et
mobiliser les ressources nécessaires pour réaliser l’Education pour tous d’ici à 2015.

La communauté internationale confie
à l’UNESCO les rênes de l’éducation



La Synthèse mondiale présentée au Forum
mondial sur l’éducation a révélé un bilan
décennal des plus contrastés. Si l’éduca-
tion reste une promesse déçue pour un trop
grand nombre de gens, certains pays ont
progressé à pas de géant : 

● Le nombre des enfants scolarisés a aug-
menté sensiblement, passant de 599 mil-
lions en 1990 à 681 millions en 1998. 
● Depuis 1990, on compte environ 10 mil-
lions d’enfants scolarisés en plus chaque
année, soit près du double de la moyenne
enregistrée entre 1980 et 1990.
● Les régions d’Asie de l’Est et du Pacifique,
et d’Amérique latine et des Caraïbes ont
quasiment atteint l’universalisation de
l’éducation primaire. 
● Le nombre des enfants non scolarisés a
baissé de 127 millions en 1990 à 113 mil-
lions en 1998. En Amérique latine et aux
Caraïbes, il a ainsi régressé de moitié, pas-
sant de 11,4 millions en 1990 à 4,8 mil-
lions en 1998. 
● Par rapport à 1990, 5% de jeunes enfants
supplémentaires ont bénéficié d’un accueil
dans les  établissements préscolaires.
Quelque 104 millions d’enfants fréquen-
taient des établissements préprimaires en
1998.
● 87% des jeunes adultes (de 15 à 24 ans)
dans le monde sont aujourd’hui alphabètes.

Les progrès de l’éducation dans les neufs
pays en développement les plus peuplés
qui forment l’E9 - Bangladesh, Brésil,
Chine, Egypte, Inde, Indonésie, Mexique,
Nigéria et Pakistan - expliquent en grande
partie ces avancées positives. Les poli-
tiques résolues des Etats de ces neufs
géants, qui comptent toujours la moitié de
la population du globe et 70% de ses anal-
phabètes, sont parvenues à contrer les
effets négatifs d’une démographie galo-
pante et d’un taux d’alphabétisme scanda-
leusement bas. 

Globalement, le nombre d’adultes alpha-
bètes a plus que doublé entre 1970 et 1998,
passant de 1,5 milliard à 3,3 milliards.
Mais si, au niveau mondial, le taux d’al-
phabétisme des adultes est passé à 85%
chez les hommes et 74% chez les femmes,
les taux d’analphabétisme sont encore trop
élevés, surtout dans les rangs féminins.
875 millions d’adultes, au moins, ne savent
toujours pas lire et écrire, dont deux tiers

de femmes - exactement la même propor-
tion qu’il y a dix ans. 

Les deux régions qui progressent lente-
ment sur la voie de l’Education pour tous
sont l’Afrique et l’Asie du sud. La pauvre-
té tenace, les conflits et la pandémie de
VIH/sida malmènent leurs systèmes éduca-
tifs. En Afrique, certains pays consacrent à
l’éducation un tiers du budget national,
mais d’autres déboursent autant pour le
service de la dette que pour la santé et
l’éducation de base réunies. 

Agir où le bât blesse

Si l’on observe un développement quasi
général des systèmes éducatifs, le Bilan de
l’EPT à l’an 2000 montre que la qualité est
passé au second rang des priorités, tandis
qu’on s’efforçait d’universaliser l’éduca-
tion primaire. Les disparités qualitatives
demeurent considérables, tant entre les
régions qu’au niveau infrarégional.

Abandons et redoublements sont les consé-
quences les plus criantes de la qualité
médiocre et de la vétusté des systèmes
éducatifs. En Asie du Sud et en Afrique
subsaharienne, moins de trois élèves sur
quatre parviennent en cinquième année.
Dans les pays les moins développés, à
peine plus de la moitié atteint ce niveau et
nombreux sont les élèves qui abandonnent
l’école à l’issue de la première ou de la
deuxième année.

L’une des grandes causes de la mauvaise
qualité de l’enseignement dispensé est le
manque de formation des maîtres. La situa-
tion des enseignants mérite donc qu’on s’en
soucie au premier chef – leurs statuts,
salaires, conditions de travail et possibilités
de formation n’ayant guère connu d’amélio-
ration au cours de la décennie.
Paradoxalement, certains pays voient leurs
enseignants les plus qualifiés et les plus
talentueux opter pour des emplois mieux
rétribués dans les technologies ou le touris-
me, une fuite de cerveaux dictée par un sta-
tut médiocre et des salaires plus maigres
e n c o r e .

La discrimination sexuelle est un autre
écueil persistant sur la voie de l’Education
pour tous. Environ 60% des enfants non
scolarisés dans le monde sont des filles :

symétriquement, deux tiers des adultes
analphabètes sont des femmes. Quant aux
membres des communautés défavorisées,
rurales ou isolées, des minorités ethniques
et des populations autochtones, leurs pro-
grès sont également nuls ou insignifiants.

Une des raisons en est que, depuis dix ans, de
nombreux pays portent l’essentiel de leurs
efforts sur le système traditionnel, négligeant
les voies non formelles de l’apprentissage.
Beaucoup ont tardé à reformuler leurs
besoins éducatifs, notamment à redéfinir les
contenus de l’apprentissage pour mieux
refléter la diversité culturelle et s’adapter aux
exigences spécifiques de chaque société. La
plupart aussi scolarisent leurs enfants trop
tard et les progrès, médiocres, de l’éducation
de la petite enfance continuent de bénéfi-
cier aux populations urbaines plus
favorisées, au lieu de servir celles
qui profiteraient le plus d’un
départ éducatif précoce. Le
‘fossé informatique’ a margi-
nalisé davantage les sec-
teurs les plus pauvres de
la société, compromet-
tant leurs chances de
voir les nouvelles
t e c h n o l ogies  de
l’information et  
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Education pour tous 2000 : 
les résultats mondiaux

En dix ans, plusieurs pays ont démontré qu’avec une volonté politique forte, le rêve d’Education pour tous
peut devenir réalité. Le Bilan de l’EPT à l’an 2000, évaluation minutieuse de l’éducation de base menée
dans plus de 180 pays, offre une analyse objective des réussites et des échecs enregistrés depuis 1990.

A m é r i q u e s
● De vastes réformes

éducatives, conjuguées
à une baisse des taux de

natalité, ont eu un effet
doublement positif sur les

systèmes éducatifs en
Amérique latine et aux

C a r a ï b e s .
● Les activités d’éveil de la petite

enfance ont progressé entre 1990
et 1998, et un peu plus de la moitié

des jeunes enfants de la région sont
aujourd’hui préscolarisés.

● Près de 95% des enfants en
Amérique latine et aux Caraïbes vont à

l’école primaire. Mais la proportion
d’élèves trop âgés et d’abandons est

f o r t e .
● Haïti et la Bolivie constituent une
exception notable, avec plus de 30%

d’enfants non scolarisés.
● Enfin, le taux moyen d’alphabétisation des

adultes, de 88%, masque de profondes
disparités : on passe de 96% en Uruguay à

21% au Honduras.
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A f r i q u e

● Par rapport à 1990, on compte aujourd’hui plus de 17 millions
d’Africains supplémentaires scolarisés dans le primaire. Pourtant, en Afrique
subsaharienne, quelque 42 millions d’enfants ne vont toujours pas à l’école.
● Dix pays africains seulement sont sur la bonne voie pour atteindre les objectifs fixés
après la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous de 1990.
● Près de 60% des non scolarisés sont des filles : la discrimination sexuelle n’a donc
pas reculé en dix ans.
● Du fait des conflits ou des guerres civiles, deux tiers des enfants ne reçoivent
aucune éducation.
● Le nombre moyen d’élèves est de 37 par enseignant dans la région ; dans les pays
d’Afrique centrale et occidentale, comme le Mali ou le Tchad, il peut atteindre 70. Le
ratio élèves/enseignant a légèrement augmenté depuis dix ans.
● Près de 40% des adultes africains ne savent ni lire ni écrire. Les femmes sont les
plus touchées : dans certains pays d’Afrique occidentale, leur taux d’analphabétisme
atteint les 80%.

E u rope et 
Amérique du nord

● Avec des systèmes éducatifs éprouvés, la région
offre une couverture scolaire de 100% dans l’éducation

primaire et secondaire jusqu’à l’âge de 16 ans.
● En dépit de cet accès universel, il reste un «noyau dur», estimé à 15-

20%, d’élèves médiocres qui ne parviennent pas à acquérir les connaissances
de base dans le primaire et traînent dans le secondaire.

● De 10 à 30% des adultes de la région rencontrent des difficultés de lecture, d’écriture et
de calcul.

● La violence augmente dans les écoles de nombreux pays de la région. En France et au Portugal,
les Zones d’Education Prioritaires sont des exemples de discrimination positive dans les quartiers
d é f a v o r i s é s .
● Dans l’Union européenne, les moins de 25 ans ont un taux de chômage moyen de 21,5%.

Asie et Pacifique

● Parmi les régions en
développement, la région Asie de
l’Est et Pacifique est celle qui
s’approche le plus de l’éducation
pour tous en 2000, avec 97%
d’enfants scolarisés.
● L’alphabétisation des adultes est
presque achevée en Asie de l’Est,
avec un taux de 94% d’alphabètes.
● Evolution relativement récente,
l’éducation de la petite enfance a
connu de rapides progrès. On est
passé de 36 millions d’enfants
accueillis en 1990 à plus de 45
millions en 1998, soit une hausse de
près de 25%.
● Le point noir reste l’Asie du Sud,
où seuls trois enfants sur quatre sont
scolarisés et 56% des adultes
a l p h a b è t e s .

Etats arabes

● Entre 1990 et 1998, le taux de
scolarisation primaire net dans les Etats
arabes est passé de 74% à 76%. 
● Un enfant sur quatre n’est pas
scolarisé, ce qui représente un total de
10,3 millions d’enfants pour toute la
r é g i o n .
● L’écart entre garçons et filles s’est
légèrement réduit, avec 65% de filles
scolarisées en 1990 et 71% en 1998. La
moitié des femmes seulement savent
lire et écrire, alors que le taux
d’alphabétisation des hommes dépasse
7 0 % .
● Moins de 10% des 3-5 ans dans 8
pays arabes sur 15 bénéficient de
programmes d’éducation de la petite
enfance. Seuls deux pays, le Liban et le
Koweit, ont un taux de scolarisation de
7 0 % .
● Le Liban, la Jordanie, les Emirats
arabes unis et le Koweit ont atteint un
taux d’alphabétisation de près de 90%.
Pourtant, les Etats arabes comptent
toujours au moins 67 millions d’adultes
analphabètes. 

de la communication répondre à leurs
besoins spécifiques. 

Un regret qui s’exprime avec insistance
dans  tous les  rapports  d’évaluation
nationaux est l’insuffisance des ressources
disponibles pour répondre à des besoins
souvent tout à fait fondamentaux. Une rai-
son avancée par les pays les plus pauvres,
mais aussi par d’autres plus aisés, pour
expliquer une situation médiocre ou des
programmes abandonnés. Les pays consa-
crent en moyenne moins de 2% de leur pro-
duit national brut à l’éducation de base, tan-
dis que la communauté des bailleurs ne lui
consacre que 2% de l’aide totale au déve-
loppement. En outre, la répartition des
ressources et des responsabi-
lités entre l’Etat, les 
c o l l e c t i v i t é s
locales, les
parents et

l’ensemble de la société civile manque de
clarté et de rationalité dans nombre de pays. 

La pauvreté est le grand facteur unique
expliquant l’incapacité des gouvernements
à atteindre les objectifs fixés. Elle freine la
scolarisation, et cette exclusion perpétue à
son tour le cycle de la pauvreté. Dans un
monde où 42 pays sont couverts de dettes
et 1,3 milliard d’humains survivent avec
moins d’un dollar EU par jour, cette réali-
té demeure le plus formidable
des défis.
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1. Documents du Foru m
consultatif intern a t i o n a l
sur l’éducation pour tous

● Cadre d’action de Dakar. L’éducation pour
tous : tenir nos engagements collectifs.
Texte adopté par le Forum mondial sur
l’éducation (Dakar, Sénégal, 26-28 avril
2000). 

● Commentaire élargi sur le Cadre d’action
de Dakar. Préparé par le Comité de
rédaction du Forum mondial sur
l’éducation (Paris, 23 mai 2000).

● Six cadres d’action régionaux (voir ci-
d e s s o u s ) .

● Bilan de l’EPT à l’an 2000. Synthèse
m o n d i a l e .

● Bilan de l’EPT à l’an 2000. Document
s t a t i s t i q u e .

● Etudes thématiques. Synthèses. Bilan de
l’EPT à l’an 2000.

● Dossier de presse du Forum mondial sur
l ’ é d u c a t i o n .

● Situation et tendances 2000. L’évaluation
des acquis scolaires.

● Le Forum consultatif international sur
l’Education pour tous 1990 – 2000. Une
évaluation. 

● Rapport final du Forum mondial sur
l ’ é d u c a t i o n .

2. R a p p o rts nationaux sur
l’Education pour tous 
(164 rapports, dont 151
disponibles sur le site Internet)

3. Documents régionaux
Etats arabes et Afrique du Nord

● Education for All in the Arab States: a
Renewed Commitment. The Arab
Framework for Action to Meet Basic
Learning Needs in the Years 2000-2015.

● Education for All in the Arab States
Assessment 2000. Regional Report.
Executive Summary.

● Learning Achievement of Grade Four
Elementary Students in Some Arab
Countries. Regional Report. 

A s i e - P a c i f i q u e

● Asia and the Pacific Regional Framework for
Action: Education for All. Guiding Principles,
Specific Goals and Targets for 2015. 

● A Synthesis Report of Education for All
2000 Assessment in the South and West
Asia Sub-Region. 

● Contributions of Multilateral and Bilateral
Agencies towards Achieving EFA Goals in
the Asia-Pacific Region. 

● A Synthesis Report of Education for All
2000 Assessment in the East and South
East Asia Sub-Region. 

● A Synthesis Report of Education for All
2000 Assessment in the Trans-Caucasus
and Central Asia Sub-Region. 

● A Synthesis Report of Education for All 2000
Assessment for the Asia-Pacific Region. 

Europe et Amérique du Nord

● Education for All Regional Conference for
Europe and North America. Regional Plan
of Action. 

● Education For All in Europe and North
America. Document de travail de la
C o n f é r e n c e .

● Education for All - Central and Eastern
Europe Synthesis Report. 

● Education for All. Trends and Issues from
an OECD Perspective. Western Europe
and North America. 

Les neuf pays en développement
les plus peuplés ( E 9 )

● Recife Declaration of E-9 Countries. 

● Education for All: the Nine Largest
Countries. Rapport régional pour le bilan
de l’EPT à l’an 2000.

Amérique latine et Caraïbes :
les Amériques

● EFA Plan of Action for the Americas. 

● Latin America Sub-regional Report. Education
for All – the Year 2000 Assessment. 

● Education for All in the Caribbean:
Assessment 2000. Subregional Synthesis
Report. Vol. 1: Summary. 

● Education in the Caribbean in the 1900s:
Retrospect and Prospect. Education for All
in the Caribbean: Assessment 2000
Monograph Series. 

Afrique subsaharienne

● A Framework for Action in sub-Saharan
A f r i c a .

● Regional Synthesis – South and East
Africa 1999.

● Education for All - Rapport des pays de
langues française, espagnole et
portugaise. Bilan de la période 1990/2000.

● Avec l’Afrique, pour l’Afrique. Vers une
éducation pour tous de qualité. Bilan de
l’Education pour tous à l’an 2000. Projet
MLA 1999.  

4. Etudes thématiques
● Réaliser l’Education pour tous : les défis

d é m o g r a p h i q u e s .

● L’utilisation de nouvelles technologies et
de systèmes d’enseignements rentables
dans l’éducation de base.

● Partenariats avec les communautés dans
l’éducation : dimensions, variations et
i m p l i c a t i o n s .

● Sur la protection et l’éveil de la petite
e n f a n c e .

● L’éducation pour tous et les enfants exclus.

● L’éducation en période de crise : impact et
leçons de la crise financière est-asiatique
de 1997-1999.

● Eduquer dans les situations d’urgence et
de crise.

● Les contributions financières des agences
à l’Education pour tous.

● L’éducation des filles.

● Intégrer dans l’éducation : la participation
des apprenants handicapés.

● Alphabétisation et éducation des adultes.

● Renouer avec l’espoir : le soutien des
ONG et de la société civile à l’Education
pour tous.

● Santé et nutrition en milieu scolaire. 

● Manuels scolaires et matériels
pédagogiques (1990-1999) : une étude
m o n d i a l e .

Tous ces documents peuvent être obtenus
auprès du Secteur de l’éducation de
l’UNESCO à l’adresse ci-dessous. La plupart
sont également disponibles sur le site
Internet du Forum mondial sur l’éducation :
http://www.education.unesco.org/efa 
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